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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant l’lraq 

Deuxieme rapport presente par le Secretaire 
general en application du paragraphe 3 
de la resolution 1905 (2009) (S/2010/359) 

Note verbale datee du 18 juin 2010, adressee 
au President du Conseil de securite 
par la Mission permanente de l’lraq 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2010/365) 

La Presidente (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant de 
l’lraq une lettre dans laquelle il demande que le Comite 
d’experts financiers de l’lraq soit invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter M. Abdul Basit 
Turky Saed, Chef de ce Comite, a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a l’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Abdul Basit 
Turky Saed (Iraq) prend place a la table du 
Conseil. 

La Presidente (parle en anglais ) : 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Jun Yamazaki, Controleur de l’ONU. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Yamazaki a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/359, qui contient le deuxieme 
rapport presente par le Secretaire general en 


application du paragraphe 3 de la resolution 
1905 (2009), et sur le document S/2010/365, qui 
contient une note verbale datee du 18 juin 2010, 
adressee au President du Conseil de securite par la 
Mission permanente de l’lraq aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, et ses pieces jointes. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes de M. Jun Yamazaki et de M. Abdul Basit 
Turky Saed. 

Je donne maintenant la parole a M. Yamazaki. 

M. Yamazaki (parle en anglais ): Madame la 
Presidente, je vous remercie de cette occasion qui 
m’est offerte d’informer le Conseil sur les progres du 
renforcement du controle financier et administratif de 
l’actuel Fonds de developpement pour l’lraq, des 
questions juridiques soulevees par la mise en oeuvre 
des nouvelles dispositions et des solutions qui 
s’offrent, et sur revaluation de l’etat de preparation du 
Gouvemement iraquien a l’avenement de ces 
dispositions nouvelles, qui sont indiques dans le 
rapport presente par le Secretaire general (S/2010/359) 
en application du paragraphe 3 de la resolution 
1905 (2009). 

En ce qui conceme les activites du Fonds de 
developpement pour l’lraq et du Conseil international 
consultatif et de controle, celui-ci, a sa reunion qui 
s’est tenue a Paris les 28 et 29 avril 2010, a souscrit a 
la recommandation faite par le Gouvemement iraquien 
de designer PricewaterhouseCoopers pour effectuer 
l’audit de 2010 du Fonds de developpement pour 
l’lraq. Je note avec satisfaction que le Gouvemement 
iraquien suivra la meme procedure de selection en 
2011, et je crois comprendre que le Gouvemement 
iraquien continuera de choisir un auditeur international 
independant qui sera charge de verifier les comptes de 
l’entite succedant au Fonds de developpement pour 
l’lraq apres la fin de l’annee prochaine. 

L’absence d’un systeme global de comptage de la 
production petroliere pleinement operationnel fait qu’il 
n’est pas possible de determiner de fa<;on fiable le 
volume total des recettes des exportations de petrole, 
de produits petroliers et de gaz naturel, dont le produit 
doit etre depose sur le compte de recettes petrolieres et 
les comptes du Fonds de developpement pour l’lraq. A 
cet egard, je suis preoccupe par les retards accuses 
dans la mise en oeuvre du systeme global de comptage 
de la production petroliere, et je demande instamment 
que ce systeme soit mis en oeuvre integralement et dans 
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les delais, comme l’avait initialement envisage le 
Gouvemement iraquien. 

Je voudrais rappeler qu’au depart, le 
Gouvemement iraquien avait prevu que le systeme 
global de comptage de la production petroliere serait 
pleinement operationnel d’ici a la fin de 2011, a 
l’exception d’une societe publique pour laquelle ce 
systeme devait etre en place d’ici a 2012. Je prends 
bonne note du fait que l’lnitiative de transparence des 
industries extractives a fait droit a la demande de l’lraq 
de devenir un pays candidat et j’ encourage le 
Gouvemement iraquien a achever le processus de 
conformite et de validation d’ici a fevrier 2012 afin 
d’acceder au statut de pays repondant aux normes 
arretees par l’lnitiative de transparence des industries 
extractives. 

Je voudrais a present evoquer les questions 
juridiques soulevees par la mise en oeuvre des 
nouvelles dispositions et les solutions qui s’offrent, 
relativement au mecanisme successeur du Fonds de 
developpement pour l’lraq. Premierement, concemant 
les versements obligatoires au fonds de la Commission 
d’indemnisation des Nations Unies, je me rejouis de ce 
que le Gouvemement iraquien ait regu confirmation de 
la Banque federale de reserve de New York en ce qui 
conceme le maintien du mecanisme existant, prenant 
effet apres le 31 decembre 2010, et je prends note de ce 
que le Gouvemement iraquien ouvrira un compte 
subsidiaire distinct aupres de cette banque, ou sera 
verse automatiquement 5 % du produit de toutes les 
recettes des exportations de petrole. 

Deuxiemement, pour ce qui est des privileges et 
immunites du Fonds de developpement pour l’lraq, 
conformement au paragraphe 22 de sa resolution 
1483 (2003), le Conseil de securite a accorde au Fonds 
de developpement pour l’lraq des privileges et 
immunites equivalant a ceux dont beneficie 
l’Organisation des Nations Unies. Depuis sa creation 
en 2003, il etait clairement entendu que le Fonds de 
developpement pour l’lraq ne beneficierait de ces 
privileges et immunites que pour une duree limitee et 
bien specifiee. Par consequent, une fois que le Fonds 
de developpement pour l’lraq sera devenu un fonds 
appartenant pleinement a l’Etat et entierement controle 
par celui-ci, il n’y aura plus de fondement juridique au 
maintien de ces privileges et immunites. 

Troisiemement, en ce qui concerne le compte 
sequestre Iraq et les autres transferts au Fonds de 


developpement pour l’lraq, apres la conclusion de 
toutes les activites en suspens ayant trait au programme 
«petrole contre nourriture», et compte tenu des 
questions soulevees dans le premier rapport du 
Secretaire general (S/2010/166) du l er avril 2010, 
tous les fonds restants seront transferes du compte 
sequestre au Fonds de developpement pour FIraq. A 
cet egard, je salue le travail accompli par le comite 
ministeriel iraquien qui a examine toutes les lettres de 
credit non reglees et sa decision d’en regler 26. 
J’attends avec interet de recevoir du Gouvemement 
iraquien confirmation de l’arrivee de ces lettres de 
credit pour que le Secretariat puisse payer les 
beneficiaires concemes. 

Si le Secretariat ne regoit pas les confirmations 
requises de l’arrivee des lettres de credit restantes, le 
Conseil de securite souhaitera peut-etre envisager 
d’annuler les lettres de credit dont les declarations de 
livraison sont en attente, sous reserve du versement par 
le Gouvemement iraquien d’une indemnite globale en 
ce qui conceme toutes les activites de l’Organisation, 
de ses representants et de ses agents, en relation avec le 
programme «petrole contre nourriture» depuis sa 
creation. 

S’agissant de revaluation de l’etat de preparation 
du Gouvemement iraquien a l’avenement de 
dispositions nouvelles regissant le Fonds de 
developpement pour l’lraq, je prends note de ce que le 
Gouvemement iraquien indique que des mesures ont 
ete mises en oeuvre conformement au plan presente 
dans le premier rapport trimestriel presente par le 
Gouvemement iraquien au Conseil de securite, publie 
sous la cote S/2010/308. Cependant, il y a encore 
beaucoup a faire pour mettre pleinement en oeuvre le 
plan d’action pour operer la transition aux nouvelles 
dispositions regissant le Fonds de developpement pour 
l’lraq, et je me rejouis a la perspective de tenir le 
Conseil de securite informe des progres realises par le 
Gouvemement iraquien pour se preparer a ces 
nouvelles dispositions. 

Ainsi s’acheve mon expose sur le rapport du 
Secretaire general presente en application du 
paragraphe 3 de la resolution 1905 (2009). Je repondrai 
avec plaisir aux questions que souhaiteraient poser les 
membres du Conseil au sujet du rapport. 

La Presidente (parle en anglais ): Je remercie 
M. Yamazaki de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Basit. 
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M. Basit (Iraq) (parle en arabe ) : C’est pour moi 
un grand plaisir de faire quelques observations sur le 
rapport du Gouvemement iraquien, dont est saisi le 
Conseil de securite (voir S/2010/365, annexe). En 
application du paragraphe 5 de la resolution 
1905 (2009), le Gouvemement iraquien a presente son 
deuxieme rapport trimestriel au Conseil de securite. Le 
rapport suit la meme methodologie que le premier 
rapport trimestriel (voir S/2010/308, annexe). 

Dans son rapport precedent, ainsi que dans celui 
dont le Conseil est saisi, le Gouvemement iraquien a 
indique qu’il entendait conserver le mecanisme mis en 
place actuellement pour le Fonds de developpement 
pour l’lraq en maintenant un compte sur lequel seront 
versees toutes les recettes des exportations de petrole 
iraquien et un sous-compte sur lequel le pourcentage 
requis a des fins de dedommagement sera transfere 
automatiquement. Afin de satisfaire aux conditions 
exigees par la resolution 1905 (2009), le 
Gouvemement iraquien a pris une serie de mesures au 
sujet desquelles j’aimerais faire les observations 
suivantes. 

Premierement, le comite ministeriel charge de la 
mise en oeuvre de la resolution 1905 (2009) a examine 
les lettres de credit non reglees dans le cadre du 
programme « petrole contre nourriture » des Nations 
Unies jusqu’au 31 decembre 2010 et a decide d’en 
regler 26. Les documents necessaires seront transmis a 
l’ONU pour que les paiements soient effectues. Le 
Comite d’experts financiers a examine les raisons 
donnees par les entites etatiques relatives a ces lettres 
de credit contestees, etant donne qu’elles se 
defendaient en invoquant essentiellement l’absence de 
documents confirmant la reception de marchandises 
relatives a ces lettres de credit, conformement au 
paragraphe 25 du memorandum d’accord signe avec 
l’ONU en 1996, en vertu de la resolution 986 (1995). 
Le Bureau de statistique et de verification des comptes 
est toujours en train de verifier les comptes des 
ministeres pour voir s’il est possible de retrouver des 
documents relatifs aux lettres de credit non reglees. 

Deuxiemement, s’agissant de la dette heritee du 
regime precedent, le Ministre des finances du 
Gouvemement iraquien a envoye des lettres de 
confirmation a ses homologues des Etats ne faisant pas 
partie du Club de Paris qui n’avaient pas encore 
repondu aux appels lances en faveur du reglement de la 
dette. Depuis que le Ministere des finances a envoye le 
rapport du Gouvemement iraquien au Conseil, il a re<;u 


une reponse positive du Gouvemement pakistanais qui 
s’est declare dispose a examiner la restructuration de la 
dette de l’lraq. Les negociations commencees en juin 
avec le Bresil se poursuivent et devraient se prolonger 
pendant un certain temps pour plusieurs raisons, entre 
autres les elections presidentielles prevues pour le mois 
d’octobre. Une premiere serie de negociations a 
egalement commence avec la Pologne en juin. Comme 
l’essentiel de la dette qui reste a payer est du aux Etats 
du Conseil de cooperation du Golfe, le Comite 
d’experts financiers estime que l’aide des Etats freres 
et amis pourrait avoir des effets positifs sur la mise en 
oeuvre des resolutions prises par les sommets arabes en 
la matiere. 

Pour ce qui est des creanciers commerciaux, trois 
societes britanniques ont repondu a l’appel lance par 
l’lraq en faveur d’un rachat de la dette. Le 
Gouvemement iraquien a montre qu’il avait vraiment 
l’intention de regler les questions relatives aux 
creanciers commerciaux qui n’ont pas encore 
enregistre leurs creances, ainsi que la question des 
demandes d’indemnisations qui seront sans doute 
presentees apres la levee des immunites des fonds 
iraquiens par le truchement de contrats juridiques, qui 
n’ont pas encore ete rediges et que le Gouvemement 
iraquien a l’intention de signer, qui se presenteront 
sous forme d’un ensemble de mesures visant a regler 
ces creances apres une etude approfondie du dossier 
par les autorites juridiques iraquiennes. 

S’agissant du controle administratif et financier 
du Fonds de developpement pour l’lraq actuel, le 
Comite d’experts financiers a constate que le 
Gouvemement iraquien avait pris les mesures 
suivantes. Premierement, se fondant sur une 
recommandation du Comite, le Gouvemement iraquien 
a signe un contrat avec la societe 
PricewaterhouseCoopers pour qu’elle precede a l’audit 
du Fonds de developpement pour l’lraq pour 2010. Le 
Comite d’experts financiers continuera d’utiliser la 
meme methodologie pour la verification des flux de 
tresorerie des comptes de l’entite qui succedera au 
Fonds de developpement pour l’lraq au cours des 
exercices budgetaires suivants. A cet egard, nous 
voudrions stipuler que 41 ministeres et entites non 
ministerielles ont etabli leur organigramme qu’ils vont 
soumettre aux autorites legislatives pour examen et 
adoption. 

Deuxiemement, le Comite d’experts financiers 
suit la mise en oeuvre du systeme global de mesure et de 
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calibrage du petrole par le Ministere du petrole sur une 
base trimestrielle, comme l’indique la piece jointe 2 du 
deuxieme rapport trimestriel du Gouvemement iraquien 
(voir S/2010/365, annexe), qui semble indiquer une 
tendance positive dans le domaine des exportations et 
une tendance negative au niveau du systeme de 
distribution interne. Ce reseau de distribution ne releve 
nullement de la resolution 1483 (2003). Le Comite 
d’experts financiers a demande aux verificateurs du 
Fonds de developpement pour l’lraq pour 2010, 
PricewaterhouseCoopers, de realiser un controle 
extraordinaire sur place de la mise en oeuvre du systeme 
de mesure et d’en faire rapport au Conseil international 
consultatif et de controle et au Comite d’experts 
financiers au cours de la prochaine reunion du Conseil 
international qui doit avoir lieu en octobre. 

Troisiemement, s’agissant des avoirs iraquiens 
geles a l’etranger, outre les efforts deployes par le 
Ministere des finances pour creer des registres et une 
base de donnees sur ces avoirs, le comite ministeriel 
charge de cette tache a reussi a obtenir un verdict 
permettant de recuperer des avoirs d’un montant de 
300 millions de dollars en Suisse et d’un montant de 
25 millions d’euros en France, ainsi que d’autres actifs 
immobilises. Ces avoirs continuent d’etre recouvres 
par des moyens juridiques, y compris par le biais du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1518 (2003). 

La suite donnee par le Comite d’experts 
financiers aux contacts etablis par le Gouvemement 
iraquien avec les organismes et les conseillers 
intemationaux a montre que la protection assuree a ce 
jour par les parties extemes n’a pas permis d’atteindre 
le niveau de garanties prevu par une resolution du 
Conseil de securite. Comme l’indiquent la resolution 
1483 (2003) et les resolutions suivantes, la creation du 
Fonds de developpement pour l’lraq et les immunites 
accordees aux fonds iraquiens avaient pour but 
d’assurer que les fonds resultant des exportations 
petrolieres profitent au peuple iraquien. Ces immunites 
accordees par le Conseil ont joue un role important 


pour garantir que ces fonds servent le peuple iraquien, 
comme le confirme le paragraphe 18 des minutes de la 
demiere reunion du Conseil international consultatif et 
de controle en 2010. 

Malgre la volonte des autorites gouvemementales 
iraquiennes et des parties competentes de mettre en 
oeuvre la resolution 1905 (2009), le Comite d’experts 
financiers a constate que l’appui du Conseil par le biais 
de l’adoption d’une resolution prorogeant les 
immunites pour une duree d’une annee ou mo ins dans 
le cadre de la mise en place du nouveau mecanisme qui 
succedera au Fonds de developpement pour l’lraq 
permettrait au Gouvemement iraquien de mettre en 
oeuvre ce mecanisme. Sans cet appui, le Gouvemement 
pourrait etre dans l’incapacite d’honorer ses 
obligations, sur le plan interne et exteme, au cas ou les 
fonds commerciaux et souverains de l’lraq seraient 
bloques par un jugement resultant d’une plainte 
deposee contre la conduite du regime precedent. 

En meme temps, cette prorogation aiderait le 
Comite d’experts financiers a achever les taches qui lui 
ont ete assignees relativement aux nouvelles 
dispositions regissant le Fonds de developpement pour 
l’lraq et le Conseil international consultatif et de 
controle, et a faire en sorte que les futurs mecanismes 
maintiennent ce niveau de transparence et de 
responsabilite en ce qui conceme les sources des fonds 
publics iraquiens et leur utilisation au profit du peuple 
iraquien. Cette prorogation coinciderait egalement avec 
la tenue des reunions au cours desquelles une decision 
serait prise quant aux nouvelles dispositions regissant 
le Fonds de developpement pour l’lraq et le Conseil 
international consultatif et de controle. 

La Presidente (parle en anglais ): Je remercie 
M. Basit pour son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre d’une seance privee. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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